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21 ans  de victoires 
citoyennes
En 1995 s’élevait la toute première Pyramide de chaussures, au pied de la tour Eiffel, en soutien 
aux victimes de mines antipersonnel. Symbole de l’indignation des citoyens face à ces armes 
barbares, le concept est importé au Grand-Duché en 1999 par Handicap International 
Luxembourg.

Quel chemin parcouru depuis! Organisée par une poignée de militants au départ, la Pyramide de 
chaussures est vite devenue un événement incontournable du mois d’octobre dans la capitale.

La mobilisation massive des citoyens et des politiques aux côtés de Handicap International n’a pas 
été vaine: après la signature du Traité d’Ottawa interdisant les mines antipersonnel en 1997, le 
Traité d’Oslo contre les bombes à sous-munitions a été adopté en 2008. 

Deux traités à l’initiative de la société civile qui interdisent des armes conventionnelles: une 
première dans l’Histoire! Le nombre de victimes a été divisé par 4, et 55 millions de mines et de 
sous-munitions stockées par les États ont été détruites. 

À l’heure où, dans les villes syriennes, libyennes ou yéménites, les bombardements font plus de 
90% de victimes civiles, le combat de Handicap International demeure d’actualité. D’autant que la 
problématique humanitaire des bombardements en zones peuplées est, en ce moment, au centre 
de négociations pour aboutir à une déclaration politique internationale. 

Cette année, Handicap International maintient sa Pyramide, le 3 octobre à Luxembourg, 
mais sans chaussures et dans un format réduit, pour respecter les mesures sanitaires. La 
mobilisation se fera en ligne!



Histoire d’un combat 
contre les armes 

1982
Il y a plus de 35 ans, un profond sentiment de révolte face 
à la détresse de milliers de Cambodgiens victimes de mines 
antipersonnel fait naître chez les fondateurs de Handicap 
International la volonté de les aider à se « remettre debout ». La 
fabrication et la pose de prothèses pe mettent d’apporter des 
solutions aux victimes mais n’enrayent pas les causes de ces 
drames: il devient évident qu’il faut agir au plus vite pour bannir ces 
armes.

1992
Forte de son expertise de terrain, Handicap Internatinal fonde, avec 
cinq autres ONG, la campagne internationale pour interdire les 
mines antipersonnel (ICBL).

1997
Au terme de cinq années militantes marquées par la mobilisation 
conjointe de la société civile, des ONG et de certains États, le 
Traité d’Ottawa interdisant les mines antipersonnel est signé : 
les États parties s’engagent à ne plus utiliser, produire, stocker 
ou commercialiser ces armes destructrices, mais aussi à déminer 
les pays affectés pour que les populations puissent y vivre en 
sécurité. Handicap International reçoit le prix Nobel de la Paix 
pour sa contribution dans cette avancée capitale. L’association 
luxembourgeoise voit le jour. 

2003
Le combat de Handicap International s’étend à la lutte contre les 
bombes à sous-munitions (BASM). Ces armes contiennent jusqu’à 
plusieurs centaines de mini-bombes explosives qui sont exactement 
comme des mines lorsqu’elles n’explosent pas à l’impact.

2008
Signature du Traité d’Oslo interdisant les BASM. Près de 15 ans 
après le début du combat, les Traités d’Ottawa et d’Oslo sont 
devenus des normes internationales incontestables: toute utilisation 
de mines antipersonnel ou de BASM est stigmatisée et dénoncée 
par la communauté internationale. Les victimes sont reconnues et 
les États signataires s’engagent à soutenir les survivants.

2015
Handicap International s’attaque aux bombardements massifs et 
disproportionnés dans des zones urbaines densément peuplées. Il 
ne s’agit plus d’interdire une arme mais d’en encadrer les pratiques, 
responsables de la mort de milliers de civils et de la destruction 
d’infrastructures vitales. Aux côtés de 19 autres ONG, Handicap 
International fonde le Réseau international contre les armes 
explosives (INEW) destiné à faire interdire l’usage des armes 
explosives en zones peuplées.

164 États parties, soit 
plus de 80 % des nations 
du monde. 
—
Le nombre annuel de 
victimes recensées a été 
divisé par 10 en 15 ans. 
30 000 victimes étaient 
déplorées au début  
des années 1990, tandis 
qu’elles étaient 3 330 en 
2013. 
—
Depuis l’entrée en vigueur  
du traité en 1999, au 
moins 2 200 km² de 
terres minées ont été 
dépolluées et 54 millions 
de mines stockées  
par les états ont été 
détruites.  
—
60 états et territoires 
sont toujours contaminés 
par les mines et les restes 
explosifs  de guerre.  
—
Depuis 2014, la 
multiplication des 
conflits voit l’utilisation 
de mines augmenter. Au 
moins 6 897 personnes 
ont été tuées ou blessées 
par ces armes en 2018.
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103 États parties. 
—
Depuis l’entrée en vigueur 
du traité, les États parties 
ont déjà détruit 99 % de 
leurs stocks d’armes à 
sous-munitions.
—
26 états sont encore 
contaminés par les 
BASM.
—
Depuis 2009, le nombre  
de nouvelles victimes de 
BASM est en diminution.  
Entre janvier 2017 et août 
2018, 289 personnes ont 
été victimes de bombes à 
sous-munitions (BASM) 
contre 971 en 2016.



70 ÉTATS ENGAGÉS

En octobre 2019, une douzaine d’États 
convient les pays du monde à une conférence 
internationale à Vienne. Le but : s’accorder sur 
un engagement politique fort contre les armes 
explosives en zones peuplées. 133 pays y 
participent, dont le Luxembourg, représenté 
par un expert mandaté par le ministère des 
Affaires étrangères et européennes.

Deux cycles de négociations ont lieu à 
Genève par la suite, avec les délégations de 
70 États. Processus qui aurait dû aboutir, 
en mars 2020, à l’ouverture à l’adoption 
par les États de la déclaration finalisée. 
Malheureusement, la pandémie mondiale de 
Covid-19 a bouleversé ce calendrier. En mai, 
les négociations reprennent, en ligne, avec 
des échéances reportées de plusieurs mois: 
la conférence d’adoption de la déclaration 
devrait ainsi se tenir fin 2020/début 2021 à 
Dublin.

Fini la guerre qui détruit tout

Il ne s’agit plus d’interdire 
une arme mais de mettre 
un terme à une pratique 
militaire.

C’est en 2015 que Handicap International 
crée, avec 19 autres ONG, la campagne 
«INEW» contre les armes explosives en zones 
peuplées.

A l’époque, témoin des conséquences des 
bombardements sur les civils, en Syrie, en Irak, 
au Yémen, Handicap International estime que 
ces pratiques peuvent et doivent être bannies.

« La liste des armes explosives imprécises 
et disproportionnées dans leur impact ne 
cessait de s’allonger », se souvient Baptiste 
Chapuis, responsable Plaidoyer chez HI. 
« Il fallait agir et adapter notre combat aux 
nouvelles formes de conflits armés : des 
batailles rangées, au cœur des villes, et des 
moyens totalement disproportionnés qui 
détruisent tout sur leur passage ».

Contrairement aux campagnes passées, 
il ne s’agit alors plus d’interdire une arme, 
mais bien de mettre un terme à une pratique 
militaire. Pour convaincre, Handicap 
International et ses partenaires se livrent à un 
ambitieux travail: préciser clairement quels 
types d’armes explosives ne doivent plus 
être utilisées dans les villes, définir ce qu’est 
une zone densément peuplée, etc. Tout cela 
pour contrer l’argumentaire disant le combat 
perdu d’avance car imprécis.

Un cap majeur peut être franchi

Peu à peu, des dizaines d’États reconnaissent 
l’urgence d’agir, et la mobilisation de centaines 
de milliers de citoyens ainsi que le travail des 
ONG, commence à payer. Aujourd’hui, un cap 
majeur peut être franchi.

Et le Luxembourg a son rôle à jouer : il peut 
être l’un des pays moteur dans la lutte 
contre l’utilisation des armes explosives 
en zones peuplées et en faveur d’une 
assistance aux victimes, comme il le fut dans 
la lutte contre les mines antipersonnel et 
contre les bombes à sous-munitions.

Afin de s’assurer le soutien des politiques, 
Handicap International lance, en 2019, une 
campagne de mobilisation des parlementaires 
dans sept pays : la France, l’Allemagne, 
la Belgique, la Suisse, le Royaume-Uni, 
le Canada et le Luxembourg. Sur le site 
6moispourgagner.lu, les citoyens du 
Luxembourg envoient alors, à leurs 60 
députés, plus de 3000 e-mails rédigés par 
Handicap International, détaillant les enjeux 
des négociations en cours.

La mobilisation est relancÉE

Ce 28 septembre, la mobilisation en 
ligne est relancée! Handicap International 
Luxembourg appelle le public à interpeller, de 
nouveau, les députés du pays, et à inonder 
les réseaux sociaux de #PyramideHI20 
en signe de soutien à son combat pour la 
protection des civils.

www.6moispourgagner.lu



une pyramide adaptée 
À la crise sanitaire

Le samedi 3 octobre
De 10 à 17 heures

Pour la première fois en 21 ans, Handicap International 
Luxembourg n’appelle pas le public à se rassembler 
massivement à sa Pyramide.

En effet, en tant qu’ONG oeuvrant partout dans le monde pour 
permettre à tous de vivre en bonne santé, l’association refuse 
d’appeler au rassemblement dans le contexte de pandémie actuel.

C’est donc dans le strict respect des «gestes barrières» que 
le samedi 3 octobre, Handicap International déploiera une 
exposition sur la Place Clairefontaine : à travers une scénographie 
impactante, incluant des décors immersifs, les passants 
pourront mesurer toutes les conséquences à long terme des 
bombardements en zone urbaine.

Des experts et des travailleurs humanitaires de terrain seront 
aussi sur place pour échanger avec le public. Ainsi, spécialement 
pour cet événement, HI aura le plaisir d’accueillir au Luxembourg 
Rana Abdel Al, chargée de réadaptation auprès de Syriens dans 
les camps de réfugiés du Liban.

Place CLAIREFONtaINE 
à Luxembourg

Un dispositif conforme 
aux restrictions
sanitaires



mini Pyramides, E-MAILS
aux dÉPUTÉS:
comment participer

Je ME CONNECTE sur 6moispourgagner.lu
Le site www.6moispourgagner.lu a été spécialement conçu pour 
cette campagne de mobilisation. 

Il permet aux internautes de s’informer sur les dégâts matériels 
et humains provoqués par les bombardements des villes et 
notamment «l’effet domino», dénoncé par Handicap International, 
qui condamne les civils à des conditions de vie effroyables pour des 
générations.

J’ENVOIE UN E-mail aux députés

Sur ce site, le public peut envoyer un e-mail rédigé par Handicap 
International Luxembourg aux 60 députés que compte la Chambre, 
ou aux députés d’une circonscription en particulier, ou bien encore 
au député de son choix.

L’e-mail explique en détail le combat de l’ONG pour la protection 
des civils et invite les parlementaires à porter ce sujet auprès 
du gouvernement pour qu’il s’engage en faveur d’une déclaration 
politique forte contre les bombardements en zone peuplée. 

Je CRée ma propre pyramide

Avec les mesures de sécurité sanitaire en vigueur, impossible 
d’entasser les chaussures cette année... C’est pourquoi Handicap 
International appelle chacun à créer sa propre Pyramide et à la 
poster en ligne en signe de soutien!

Pour les créatifs, l’idée est de monter une pyramide avec ce qu’on a 
sous la main chez soi, en promenade, au bureau, etc. et de la prendre 
en photo. Les sportifs pourront utiliser leur application de course à 
pied préférée (Strava, Runtastic, etc.) pour dessiner un parcours en 
forme de triangle.

Je LA poste sur mes rÉseaux sociaux 
avec #Pyramidehi20

Ensuite, il suffit de poster un message sur ses réseaux sociaux 
(Facebook, Instagram, Twitter, Linkedin), accompagné de la photo 
de sa pyramide ou de son parcours en forme de triangle, et de relayer 
l’appel à la mobilisation de Handicap International avec le hashtag 
#PyramideHI20.





SYRIE, YéMEN, IRAK, LibyE: 
LES CIVILS EN PREMIèRE LIGNe

COMMENT 
«L’EFFET DOMINO» 
A ANÉANTI LE Yémen

Bombardements indiscriminés, 
insécurité alimentaire avérée, 
épidémies dévastatrices: depuis 
2015, des milliers de civils 
yéménites paient au prix fort le 
conflit sans merci qui oppose les 
Houthis aux forces de la coalition 
menée par l’Arabie saoudite.

Près de 20 000 civils ont été tués 
et blessés depuis 2015. Plus de 
20 100 frappes aériennes ont été 
lancées sur le Yémen en 5 ans (soit 
12 attaques par jour), bombardant 
hôpitaux, bus scolaires, marchés, 
ponts, usines, etc. Les parties 
au conflit ont utilisé des mines 

antipersonnel, des engins explosifs 
improvisés (IED) et des mines 
antichar le long de la côte ouest du 
Yémen, faisant des centaines de 
morts et de blessés parmi les civils.

Des mines antipersonnel ont été 
utilisées dans six gouvernorats. 
Posées dans les terres agricoles, les 
villages, les puits et les routes, elles 
empêchent les civils de mener leurs 
activités quotidiennes, en particulier 
les agriculteurs dont les cultures et 
l’approvisionnement en eau potable 
sont affectés.

Cette prolifération des armes 
explosives a eu un «effet domino»: 
600 infrastructures civiles détruites 
ou endommagées par mois, 
une désorganisation du tissu 
économique, entraînant inflation 
et pénuries alimentaires et des 

déplacements forcés.

Des Générations 
condamnées 
Des conséquences documentées 
par Handicap International dans son 
rapport «Condamnation à mort pour 
les civils: l’impact à long terme des 
armes explosives en zones peuplées 
au Yémen» paru en mai 2020. 
80 % de la population a aujourd’hui 
besoin d’une aide humanitaire et 
des milliers de civils blessés tentent 
de se reconstruire malgré l’absence  
de services de soins.

En 2019, 29 500 personnes ont été victimes d’armes explosives dans le monde (Action On Armed Violence). Irak, 
Yémen, Syrie, Libye: ces pays sont devenus le symbole des civils sacrifiés au nom d’une certaine idée de la Paix. 
Pendant les conflits, pris au cœur des combats, les civils demeurent les premières victimes des armes explosives. 
Après les conflits,  les milliers de résidus de guerre qui n’ont pas explosé à l’impact constituent une menace 
permanente  pour la reconstruction. Cachés dans les maisons, enfouis sous les gravats, ces restes explosifs 
agissent comme de véritables bombes à retardement.



 Syrie, des milliers de vies 
à reconstruire 
Alep, Damas, Hajin, Idlib, Homs, Hama… 
Depuis 2011, le conflit syrien a défiguré 
le pays et brisé des milliers de vies civiles, 
broyées par les combats et les exodes. Près 
de 80 000 personnes ont été victimes des 
armes explosives, 85 % d’entre elles étaient 
des civils.

L’utilisation de ces armes en Syrie a eu 
des effets dévastateurs. La destruction 
d’infrastructures essentielles a plongé 
la population civile syrienne dans des 
conditions de vies précaires : manque 
d’accès à l’eau potable, à l’électricité, aux 
soins, à l’éducation... forçant près de 5,6 
millions de Syriens à quitter le pays et 6,6 
millions à se déplace.

Un million de personnes 
en errance 
En mars 2020 a eu lieu le plus important 
déplacement de population depuis le début 
du conflit:  l’escalade de violence à Idlib, au 
Nord-Ouest, a contraint près d’un million de 
personnes, dont principalement des femmes 
et des enfants, à quitter leur foyer.

Dans le froid glacial de l’hiver, ces familles 
se sont entassées dans des camps le long 
de la frontière avec la Turquie sans abri, ni 
protection, ni nourriture, ni eau, et encore 
moins de produits d’hygiène et d’aide 
médicale. Une situation que plusieurs 
ONG, dont Handicap International, avaient 
condamné avec force, appelant à un cessez-
le-feu immédiat pour garantir un accès sans 
entrave à l’aide humanitaire.

Aujourd’hui, 3 millions de personnes sont 
toujours piégées entre les zones de combats. 
Après Homs en 2012, Alep en 2016, La 
Goutha en 2017, Deraa en 2018, le même 
scénario se répète. Action on Armed 
Violence rapporte que près de 80.000 
personnes ont été tuées ou blessées par des 
armes explosives entre 2011 et 2018 en 
Syrie, dont 85% de civils. Les Syriens sont 
dans une situation désespérée et auront 
besoin d’une aide humanitaire pendant de 
nombreuses années. L’accès aux services 
de base, tels que la santé, est une priorité 
absolue pour les organisations humanitaires.

« Quand un bombardement avait lieu, 
on avait un dicton : si tu entends du bruit, c’est 
que tu n’es pas la cible. Si tu n’entends pas le 
bruit, tu vis dans la peur, cela veut dire que tu 
es visé. C’est exactement ce qui m’est arrivé. Je 
n’ai rien entendu. Si j’avais entendu, j’aurais au 
moins pu cacher mes enfants.  
Moi, je peux être blessée, brûlée, je peux même 
mourir, mais pas mes enfants.  
Au début de la guerre, je vivais avec mon 
mari à Deir ez-Zor. Nous étions très heureux 
ensemble. J’avais ma maison et mon salon  
de coiffure. J’étais une entrepreneure.  
Cette guerre a pris mes enfants, elle a pris  
ma santé, mon bien-être. Je vous ordonne  
de détester la guerre. »
 
Wafa, 42 ans, réfugiée syrienne en Jordanie

 « Je vous ordonne  
 de détester la 
guerre » 



CONFLITS D’HIER,
CONFLITS D’AUJOURD’HUI,
L’HÉRITAGE MORTEL DES CONFLITS ARMÉS

PAYS FRAPPéS 
PAR LES ARMES 
EXPLOSIVES en 2019***

Syrie 
— 
Depuis 2011, plus de 80 000 
personnes ont été victimes 
d’armes explosives, 88 % 
étaient des civils. 10 millions de 
Syriens vivent aujourd’hui sous 
la menace des restes explosifs 
de guerre.  HI estime qu’il faudra 
50 ans pour déminer la Syrie.

LAOS 
— 
Bombardé massivement par 
l’armée américaine il y a 50 
ans, le Laos vit toujours sous 
la menace des restes explosifs 
de guerre. Depuis 1964, on 
compte 50 754 victimes. Le 
Laos reste à ce jour le pays le 
plus contaminé du monde.

YÉMEN 
— 
Entre 2015 et 2018,  16 500 
individus ont été victimes 
d’armes explosives,  dont 80 % 
étaient des civils. 
Les bombardements aériens 
sont responsables de 84 % des 
victimes civiles.

CAMBODGE
— 
La guerre civile cambodgienne 
s’est achevée en 1975. 
Pourtant, entre 1979 et 
aujourd’hui, plus de 64 000 
personnes ont été tuées ou 
blessées à cause des restes 
explosifs de guerre. 

Pays et autres territoires contaminés par des mines, 
bombes à sous-munitions  
et restes explosifs de guerre

Pays dans lesquels la contamination est suspectée
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29 500
personnes ont été 
tuées ou blessées 
par des armes explosives 
dans le monde en 2019*

90%
des victimes 
d’armes explosives 
en zones peuplées 
sont des civils*

600
infrastructures 
civiles sont 
détruites
ou endommagées chaque 
mois au Yémen**



CONFLITS D’HIER,
CONFLITS D’AUJOURD’HUI,
L’HÉRITAGE MORTEL DES CONFLITS ARMÉS

AGIR AUX CôTÉS 
DES VICTIMES  

 Déminage humanitaire 

Le déminage, appelé plus largement la 
dépollution, couvre l’ensemble des activités 
destinées à éliminer les restes explosifs 
de guerre et les mines antipersonnel. 
Cette démarche comprend les enquêtes 
techniques (déterminer quelle zone doit 
être déminée), la cartographie, le marquage 
des zones dangereuses, le déminage 
puis la destruction des armes explosives. 
Elle intègre également la liaison avec les 
communautés et les autorités locales qui 
permet d’introduire et d’accompagner 
les opérations de dépollution. Les terres 
déminées ou dépolluées sont ensuite 
restituées aux populations.

 éducation aux risques 

Handicap International conduit des 
programmes de prévention des risques 
liés aux mines, restes explosifs de guerre 
et armes légères, visant à informer la 
population et à lui enseigner les réflexes 
indispensables pour éviter les accidents. 
L’ONG mène des actions de prévention 
aux niveaux national et régional, en 
s’appuyant sur le système éducatif et/
ou les réseaux traditionnels et religieux, 
ainsi que sur les médias locaux.

 Réadaptation 

La prise en charge des personnes 
blessées suite à un accident par un 
reste explosif de guerre nécessite en 
premier lieu une intervention médicale 
ou chirurgicale. C’est après cette étape 
que Handicap International intervient 
auprès des victimes. Elle les prend en 
charge dans des centres de réadaptation 
pour leur fournir une prothèse sur mesure 
et leur prodiguer les premiers soins 
de kinésithérapie. Plusieurs séances 
d’exercices de rééducation sont ensuite 
nécessaires. Pour la personne mutilée, 
la conquête de l’autonomie passe par 
le réapprentissage de chaque geste 
de la vie quotidienne. Les projets de 
réadaptation prennent en compte 

Depuis 1982, Handicap International agit aux côtés des victimes de guerres pour leur 
permettre de vivre debout et de retrouver des conditions de vie décentes. Après les conflits, 
l’ONG conduit des opérations de déminage humanitaire et de prévention des accidents. Elle 
déploie aujourd’hui des programmes d’actions dans 51 pays à travers le monde.

le parcours de vie et les besoins de 
chaque individu, ainsi que les capacités 
techniques et professionnelles locales.

 Insertion 

L’association travaille aux côtés  
des victimes et de leur communauté 
pour faciliter leur inclusion économique 
et sociale. Souvent, les survivants d’un 
accident doivent prématurément mettre  un 
terme à leurs études ou à leurs activités et 
deviennent, en raison de leur handicap, un 
poids financier pour leur famille.  
Pour favoriser l’intégration des survivants 
au sein de la communauté, Handicap 
International encourage l’accès des 
enfants handicapés à l’école, favorise la 
participation des victimes à des formations 
professionnelles et les aide à démarrer des 
activités génératrices de revenus.

 Plaidoyer  
 et politiques publiques 

L’ONG tire de son action en faveur  
des personnes vulnérables une expertise 
et un savoir-faire qui lui permettent 
d’intervenir auprès des gouvernements 
nationaux comme sur la scène 
internationale, pour une meilleure prise 
en compte des personnes handicapées. 
Elle a ainsi contribué à l’adoption de deux 
traités devenus références en matière 
de lutte contre les armes explosives : les 
traités d’Ottawa (1997) et d’Oslo (2008) 
interdisant respectivement les mines 
antipersonnel et les BASM. Elle milite 
aujourd’hui pour une déclaration politique 
contre l’utilisation des armes explosives 
en zones peuplées. Elle travaille 
également aux côtés des organisations 
de personnes handicapées pour favoriser 
l’émergence et le respect de leurs droits 
à l’accès aux soins, à l’éducation et au 
travail notamment.

Urgence

Action 
contre les 
mines

Droits et 
politiques 
du handicap

Insertion

Prévention 
et santé

NOS DOMAINES 
D’INTERVENTION

Réadaptation
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